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La Mission permanente de la République dominicaine près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la Présidence du Conseil permanent de cette Organisation et a l’honneur de lui demander de faire inscrire le point « Déclaration conjointe entre le Gouvernement de la République d’Haïti et le Gouvernement de la République dominicaine, datée du 7 janvier 2014 », à l’ordre du jour de la séance ordinaire qui se tiendra le mercredi 15 janvier 2014.

Le texte de la Déclaration conjointe est présenté en annexe à la présente note, afin qu’il soit diffusé auprès des missions permanentes près l’OEA.

La Mission permanente de la République dominicaine près l’Organisation des États Américains (OEA) saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence du Conseil permanent de l’OEA les assurances de sa très haute considération.

Le 10 janvier 2014

À la Présidence du Conseil permanent 

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Annexe : tel qu’indiqué
DÉCLARATION CONJOINTE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D’HAÏTI ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Les représentants des Gouvernements de la République d’Haïti et de la République Dominicaine se sont réunis à la ville frontalière d’Ouanaminthe (Juana Méndez), le mardi 7 janvier 2014, dans le cadre de la reprise du dialogue initié par les Présidents Danilo Medina et Michel Martelly dans la République Bolivarienne du Venezuela, lors du deuxième Sommet spécial ALBA-PETROCARIBE.
Les deux pays ont convenu de qualifier d’historique le dialogue franc et les avancées réalisées dans la quête de solution conjointe.
Aux fins d’avancer sur un agenda commun aux deux nations, une méthodologie de travail et les questions à discuter lors des prochaines réunions ont été arrêtées par les parties au cours de cette rencontre. Il a été également convenu que des réunions régulières se tiendront chaque premier lundi du mois, alternativement en Haïti et en République Dominicaine.
La prochaine réunion se tiendra le 3 février prochain en territoire dominicain.
Les représentants des deux États ont réaffirmé leur intérêt commun d’inviter des représentants de la République Bolivarienne du Venezuela, de l’Union Européenne, des Nations Unies et de la CARICOM à prendre part aux différentes réunions à titre d’observateurs. Ils pourront formuler des recommandations et fournir leur expertise sur les différents sujets traités. Il a été également convenu d’inviter à ces rencontres des représentants du secteur privé des deux États qui ont soutenu depuis des mois des rencontres formelles.
Les deux parties se sont entendues sur la réactivation de la Commission mixte bilatérale pour assurer le suivi des décisions prises dans le cadre de ce dialogue de haut niveau ainsi que pour mettre en œuvre les accords précédents.
 
Une bonne partie de la réunion a été consacrée à la question migratoire. Les deux parties ont convenu de signaler que le dialogue s’est déroulé avec sérénité et respect mutuel et a été franc, constructif et transparent.
Tout en reconnaissant le droit souverain de la République Dominicaine de déterminer sa politique migratoire et les règles pour l’octroi de la nationalité, la partie haïtienne a sollicité la garantie que des mesures concrètes soient prises pour sauvegarder les droits fondamentaux des personnes d’origine haïtienne. La partie dominicaine a confirmé cette garantie.
De plus, la partie dominicaine a annoncé l’adoption dans les prochaines semaines d’une loi additionnelle qui adressera tous les cas non pris en compte dans son plan de régularisation.
De toutes les façons, les deux parties ont reconnu que le sujet n’a pas été épuisé à cette réunion et sera discuté à nouveau à la prochaine rencontre.
Les deux Gouvernements ont réaffirmé leur volonté de régulariser la situation des travailleurs étrangers en République Dominicaine. La République Dominicaine a annoncé que le Conseil National de la Migration a approuvé la semaine dernière un programme qui octroiera un visa à tous les travailleurs temporaires se trouvant sur le territoire dominicain. La partie haïtienne s’est engagée à fournir les documents d’identification appropriée à ces travailleurs afin de compléter le processus.
La partie haïtienne a soulevé une préoccupation additionnelle relativement au dossier des étudiants haïtiens en République Dominicaine qui sont obligés de retourner en Haïti chaque  trois mois pour le renouvellement de leur visa d’étudiant. La délégation dominicaine a convenu d’évaluer cette requête.
Par ailleurs, sur les questions relatives à la pérennisation, l’harmonie et le bon fonctionnement des échanges commerciaux au niveau de la frontière, les deux pays ont réaffirmé leur volonté d’organiser et de régulariser les marchés binationaux. À cette fin, l’administration des douanes des deux pays devra finaliser un accord sur l’organisation de ces marchés. En ce sens la République Dominicaine a offert sa collaboration totale à la République d’Haïti en matière de douane.
De la même manière, on a mentionné et remercié la coopération de l’Union Européenne dans ce domaine.
Les deux gouvernements ont convenu de renforcer les mesures d’échanges commerciaux sur la base de réciprocité pour permettre l’accès de produits sans délai aux deux marchés.
Les autorités agricoles des deux pays continueront de collaborer en vue d’échanger des informations et de décider des mesures appropriées à mettre en œuvre pour entretenir une relation institutionnelle adéquate dans ce domaine 
De même, il a été décidé que les autorités environnementales des deux pays renforceront leur collaboration en vue de parvenir à un vaste programme de reboisement, en particulier dans les zones frontalières.
Finalement, les institutions des deux pays en charge de la sécurité et du renseignement signeront des protocoles d’accord portant sur la lutte conjointe contre le crime organisé, le trafic de stupéfiants et la criminalité transnationale.
Ont pris part à la rencontre:
Pour la République d’Haïti: Laurent Salvador LAMOTHE, Premier Ministre; Pierre-Richard CASIMIR, Ministre des Affaires Étrangères; David BAZILE, Ministre de l’Intérieur et des Collectivités Territoriales; Wilson LALEAU, Ministre du Commerce a.i. et Nesmy MANIGAT, Conseiller auprès du Premier Ministre.
Pour la République Dominicaine: Gustavo Montalvo, Ministre de la Présidence; José Ramón Fadul, Ministre de l’Intérieur et de la Police; José del Castillo, Ministre du Commerce et de l’Industrie, José Manuel Trullols, Vice-ministre Chancelier par intérim et Cesar Pina Toribio Conseiller Juridique du Pouvoir Exécutif.
Y ont participé à titre d’observateurs: Mme. Verónica Guerrero de la République Bolivarienne du Venezuela; M. Mario Caivano de l’Union Européenne, M. Peter de Clerq de l’Organisation des Nations Unies, M. Colin Granderson de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), Mme. Norma Powell du secteur prive haïtien.
 
Ouanaminthe le 7 janvier 2014
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�.	Ce document est le texte officiel de la Déclaration conjointe transmise par la Mission permanente de la République dominicaine et la Mission permanente de la République d’Haïti.
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